
Délibération n°M2022-74

Séance ordinaire du mardi 22 mars 2022

L’an deux-mille-vingt-deux et le vingt-deux mars, les membres
du  Conseil  de  Métropole,  légalement  convoqués,  se  sont
assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la
présidence de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Aménagement durable

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  William  ARS,  Michel  ASLANIAN,
Christian  ASSAF,  Jean-François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,
Florence BRAU, Véronique BRUNET, Emilie CABELLO, Roger
CAIZERGUES,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Serge
DESSEIGNE,  Brigitte  DEVOISSELLE,  Zohra  DIRHOUSSI,
Alenka  DOULAIN,  Hind  EMAD,  Mylène  FOURCADE,  Julie
FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Serge  GUISEPPIN,
Clare HART, Régine ILLAIRE, Laurent JAOUL, Guy LAURET,
Max  LEVITA,  Nathalie  LEVY,  Eliane  LLORET,  Coralie
MANTION,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Jacques
MARTINIER,  Marie  MASSART,  Jean-Luc  MEISSONNIER,
Cyril  MEUNIER,  Patricia  MIRALLES,  Julien  MIRO,  Bernard
MODOT,  Séverine  MONIN,  Arnaud  MOYNIER,  Véronique
NEGRET, Laurent NISON, Marie-Delphine PARPILLON, Bruno
PATERNOT, Yvon PELLET, Eric PENSO, Céline PINTARD, Joël
RAYMOND, René REVOL, Catherine RIBOT, Jean-Pierre RICO,
Anne  RIMBERT,  Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine  SAINT-
MARTIN,  Mikel  SEBLIN,  Célia  SERRANO,  Charles  SULTAN,
Radia  TIKOUK,  Isabelle  TOUZARD,  François  VASQUEZ,
Claudine VASSAS MEJRI, Joël VERA, Patricia WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed  ALTRAD,  Florence  AUBY,  Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER, Mathilde BORNE, Christophe BOURDIN, Renaud
CALVAT,  Michel  CALVO,  Michelle  CASSAR,  Roger-Yannick
CHARTIER, Fanny DOMBRE-COSTE, Maryse FAYE, Jean-Noël
FOURCADE,  Clara  GIMENEZ,  Frédéric  LAFFORGUE,
Sophiane MANSOURIA, Manu REYNAUD, François RIO, Agnès
SAURAT, Jean-Luc SAVY, Bernard TRAVIER, Joëlle URBANI.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Stéphane  CHAMPAY,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Abdi  EL
KANDOUSSI,  Stéphanie  JANNIN,  Nicole  MARIN-KHOURY,
Clothilde OLLIER, Philippe SAUREL
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Délibération n°M2022-74

Aménagement  durable  -  Projet  de  Périmètre  Délimité  des  Abords  (PDA)  du
Château des Evêques de Montpellier et de son parc - Commune de Lavérune -
Avis 

Madame Coralie MANTION, Vice-Présidente, rapporte :

La Commune de Lavérune dispose sur son territoire de plusieurs sites protégés pour leur valeur historique et
patrimoniale dont le Château des Evêques, son parc, salon de musique et porte fortifiée, classés au titre des
monuments historiques par arrêté du 6 décembre 2000.

Afin de protéger et  mettre en valeur  le  patrimoine classé et  inscrit,  une servitude des abords intervient
automatiquement au bénéfice de l’Architecte des Bâtiments de France.

Elle attribue à ce dernier un droit de regard sur toute intervention envisagée à l’intérieur d’un périmètre de
500 mètres de rayon autour des monuments historiques identifiés.

Conformément aux dispositions prévues par le Code du Patrimoine (articles L621-30 et suivants), dans ce
périmètre,  la  protection  au  titre  des  abords  « s'applique  à  tout  immeuble,  bâti  ou  non bâti,  visible  du
monument historique ou visible en même temps que lui ».

Cette servitude permet de préserver les monuments historiques et leur environnement direct en s’assurant
notamment de la qualité des travaux et aménagements qui interviennent dans le champ de visibilité ou de
covisibilité des monuments historiques.

La loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains a ouvert la possibilité de
modifier ce périmètre de 500 mètres. En complément, la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création,
à l’architecture et au patrimoine a redéfini les dispositions applicables aux abords de monuments historiques.

Dans ce contexte, conformément aux articles R.621-92 et suivants du code du patrimoine, Monsieur le Préfet
a porté à la connaissance de Montpellier Méditerranée Métropole, par courrier en date du 11 janvier 2019,
une proposition de périmètre délimité des abords (PDA) autour du Château des Evêques et de ses éléments
classés.

Cette proposition de périmètre s’accompagne d’une note justificative précisant qu’une approche plus fine du
contexte architectural,  urbain,  et  paysager  a  conduit  à exclure,  du périmètre  de protection,  des  secteurs
récents de lotissements de type pavillonnaire et à y intégrer un secteur à enjeu en raison de sa position
centrale dans la trame urbaine et sa proximité immédiate avec le château.

Conformément aux dispositions de l’article R.621-93 du Code du patrimoine, la commune de Lavérune, par
délibération en date du 20 janvier 2022, s’est prononcée favorablement quant au projet de PDA. Montpellier
Méditerranée Métropole doit maintenant se prononcer sur cette proposition de périmètre, avant qu’il ne soit
soumis à enquête publique.

A l’issue  de  cette  enquête  et  après  avoir  reçu  le  rapport  et  les  conclusions  motivées  du  commissaire
enquêteur, le Préfet sollicitera de nouveau Montpellier Méditerranée Métropole afin d’obtenir son accord sur
le projet de PDA, éventuellement modifié pour tenir compte des conclusions de cette enquête publique. En
cas d'accord,  le PDA sera créé par arrêté du Préfet  puis annexé au PLU au titre des servitudes d’utilité
publique, aux conditions prévues à l’article L.153-60 du Code de l’urbanisme.

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- D’émettre un avis favorable sur le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Château des Evêques
et de ses éléments classés ;
- De prendre acte que le projet de périmètre délimité des abords (PDA) sera soumis à enquête publique ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 85 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 31/03/22 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 31 mars 2022
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20220322-182466-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 31/03/22

Liste des annexes transmises en préfecture:
- 134_LAVERUNE_chateau des eveques-PDA7000.pdf

- Notice.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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